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SOUS-PREFECTURE D’ALTKIRCH

Arrêté du 20 mai 2022

portant remembrement des terrains situés sur la commune de Balschwiller et compris dans le
périmètre de l’association foncière urbaine autorisée du « Kannbach » 

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du mérite,

VU l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet  2004 relative aux associations syndicales  de
propriétaires ;

VU le code de l’urbanisme ; 

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance n° 2004-632
du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires ;

VU l’arrêté préfectoral du 8 février 2022 portant délégation de signature à Mme Amelle
GHAYOU, sous-préfète d’Altkirch ;

VU l’arrêté préfectoral  du  29 avril  2021  de  modification du  périmètre  de  l’association
foncière urbaine autorisée du « Kannbach » ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 août 2017 autorisant la constitution de l’association foncière
urbaine  du  « Kannbach »  ayant  pour  objet  le  remembrement  de  terrains  situés  à
Balschwiller ;

VU le procès-verbal d’arpentage n° 385 déposé au service du cadastre le 14/04/2022 et n°
384 déposé le 3/04/2022 ;

VU le plan de remembrement approuvé par délibération du conseil des syndics en date
du 11 mars 2022 ;

SUR proposition de madame la secrétaire générale de la sous-préfecture d’Altkirch ;
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ARRÊTE

Article 1  er   – Sont approuvés les plans de remembrement, section 2 et section 23, annexés au
présent  arrêté  et  établis  par  l’association  foncière  urbaine  autorisée  du  « Kannbach »  à
Balschwiller.

Article 2 – Sont prononcés les transferts et attributions de propriété ainsi que les reports et
attributions des droits réels qui résultent des plans.

Article 3 –Est prononcé en conséquence des dispositions des articles  1er et  2 du présent
arrêté  à  la  date  de  ce  jour,  la  clôture  des  opérations  de  remembrement  entreprises  par
l’association foncière urbaine autorisée du « Kannbach » à Balschwiller.

Article 4 – La sous-préfète d’Altkirch, le président de l’association foncière urbaine autorisée,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Pour information, à M. le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin.

Fait à Altkirch, le 20 mai 2022

Le préfet, 
Pour la sous-préfète d’Altkirch absente,
Le sous-préfet de Thann-Guebwiller

SIGNÉ

Stéphane CHIPPONI
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Délégation Territoriale du Haut-Rhin

ARRETE ARS/DT Haut-Rhin n°2022 - 2170
Du 19 mai 2022

Fixant le tableau de garde départementale des ambulanciers 

Pour le mois de juin 2022

-------------------
La Directrice Générale 

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6312-1 à L.6312-5, L.6314-
1 à L.6314-3, R.6312-1 à R.6312-23, R.6313-1 à R.6314-6 ;

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de
santé ; 

VU le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de
santé  à  la  nouvelle  délimitation  des  régions  et  prorogeant  le  mandat  des  unions
régionales de professionnels de santé regroupant les infirmiers ;

VU le décret du 3 septembre 2020 portant cessation de fonctions et nomination de la 
directrice générale de l’agence régionale de santé Grand-Est – Mme CAYRE Virginie ;

VU l’arrêté du 23 juillet 2003 fixant les périodes de garde départementale assurant la
permanence du transport sanitaire ;

VU l’arrêté préfectoral n°2003/598/III du 23 décembre 2003 portant approbation du cahier
des charges départemental de la garde ambulancière ;

VU l’arrêté préfectoral conjoint Bas-Rhin – Haut-Rhin du 12 février 2004 fixant le nombre
et la composition des secteurs dévolus à la garde ambulancière pour le département ;

VU l’arrêté ARS n° 1652/2014 du 17 décembre 2014 portant  sur la période de garde
départementale assurant la permanence du transport sanitaire du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté ARS n° 1651/2014 du 17 décembre 2014 portant modification de la division en
secteurs de la garde ambulancière du département du Haut-Rhin ;

VU L’arrêté ARS n°2022-0875 du 10/02/2022 portant délégation de signature au Directeur
Général adjoint, Pilotage et Territoires, au Directeur Général adjoint et aux Délégués 
Territoriaux de l’Agence Régionale de Santé Grand-Est ;



       VU la  convention  nationale  destinée  à  organiser  les  rapports  entre  les  transporteurs
sanitaires     privés et les caisses d’assurance maladie parue au journal officiel du 23
mars 2003 et ses avenants;

VU la circulaire DHOS/O1/2003/204 du 23 avril 2003 relative à l’organisation de la garde
ambulancière ;

VU la  circulaire  DHOS/O1/2003/277  du  10  juin  2003  relative  aux  relations  entre
établissements de santé, publics et privés et transporteurs sanitaires privés et son
protocole d’accord national entre les fédérations de l’hospitalisation publique et privée
et les fédérations d’entreprises privées de transport sanitaire ;

VU les avis favorables des sous-comités des transports sanitaires du Haut-Rhin et du
Bas-Rhin  en  dates  respectivement  du  14  novembre  2003 et  du  16  octobre  2003
relatifs au rattachement du secteur de la Vallée de Sainte-Marie-Aux-Mines à la garde
départementale du Bas-Rhin;

VU les avis favorables du CODAMUPS-TS en date du 11 décembre 2014 relatifs aux
modifications  de la  période  de  garde  départementale  assurant  la  permanence  du
transport  sanitaire  et  de  la  division  en  secteurs  de  la  garde  ambulancière  du
département du Haut-Rhin ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :  La garde départementale des ambulanciers du Haut-Rhin sera exécutée selon le
tableau de garde annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Ce tableau de garde couvre la période du 1er au 30 juin 2022.

ARTICLE 3 : le présent arrêté peut être contesté par voie de recours administratif (gracieux ou
hiérarchique)  ou  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Strasbourg  dans  un  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs du Haut-Rhin. La juridiction peut notamment être saisie via une requête remise ou
envoyée  au  greffe  du  tribunal  administratif  ou  aussi  par  l’application  Télé  recours  citoyens
accessible à partir du site « www.telerecours.fr ».

ARTICLE 4 : Le Délégué Territorial du Haut-Rhin est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera notifié aux caisses chargées du versement des ressources d’assurance maladie, à 
l’association de transports sanitaires d’urgence du Haut-Rhin, au service d’aide médicale urgente
du Haut-Rhin, et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin.

P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est
 P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin

 Signée Fanny BRATUN, déléguée adjointe





















DIRECTION DE LA STRATEGIE

DEPARTEMENT DES RESSOURCES HUMAINES EN SANTE

Arrêté du 25 mai 2022
portant désignation des membres d'un comité médical 
prévu à l'article R6152-36 du code de la santé publique

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6152-1, et R 6152-36 à R 6152-44 ;

 VU la  loi  n° 2009-879  du  21  juillet  2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  
patients, à la santé et aux territoires ;

 VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de  
santé ;

 VU le  décret  n° 2010-1141  du  29  septembre  2010  relatif  aux  personnels  médicaux,  
pharmaceutiques et odontologiques hospitaliers ;

 VU le décret n°2017-161 du 9 février 2017 relatif  aux droits à congés et aux conditions  
d’exercice de certains personnels médicaux et pharmaceutiques des établissements  
publics de santé, sociaux et médico-sociaux ;

 VU le décret du 3 septembre 2020 portant cessation de fonctions et nomination de la  
directrice générale de l’agence régionale de santé Grand Est – Mme CAYRE Virginie ;

 VU la  saisine  en  date  du  5  mai  2022  du  directeur  des  Hôpitaux  Civils  de  Colmar  
concernant la situation de Mme le Dr Aurore BURGY VAUTRAVERS ;

Sur proposition de la directrice générale de l'Agence régionale de santé,
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ARRÊTE

Article 1  er   : sont désignés en qualité de membres du comité médical chargé de donner un avis
sur l'aptitude à exercer ses fonctions de praticien hospitalier de Mme le Dr Aurore BURGY-
VAUTRAVERS, praticien hospitalier au Service de Psychiatrie infanto-juvénile des Hôpitaux
Civils de Colmar et sur l'attribution d'un congé de longue durée :

-  M. le Pr Didier MUTTER – Hôpitaux Universitaires de Strasbourg

- M. le Dr Sebastian SERRA – Hôpitaux Universitaires de Strasbourg

- M. le Dr Bernard WILLEMIN – Centre Hospitalier d'Haguenau

Article 2 : conformément aux dispositions des articles R421-1 et suivants du code de justice
administrative,  cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa date de publication. 

Article  3  :  le  secrétaire  sénéral  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  la  directrice  générale  de
l’Agence régionale de santé Grand Est et le directeur des Hôpitaux Civils  de Colmar sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 

  Á Colmar, le 25 mai 2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 
Signé

Christophe  MAROT
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DIRECTION DE LA STRATEGIE

DEPARTEMENT DES RESSOURCES HUMAINES EN SANTE

Arrêté du 25 mai 2022
portant désignation des membres d'un comité médical 
prévu à l'article R6152-36 du code de la santé publique

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6152-1, et R 6152-36 à R 6152-44 ;

 VU la  loi  n° 2009-879  du  21  juillet  2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  
patients, à la santé et aux territoires ;

 VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de  
santé ;

 VU le  décret  n° 2010-1141  du  29  septembre  2010  relatif  aux  personnels  médicaux,  
pharmaceutiques et odontologiques hospitaliers ;

 VU le décret n° 2017-161 du 9 février 2017 relatif aux droits à congés et aux conditions  
d’exercice de certains personnels médicaux et pharmaceutiques des établissements  
publics de santé, sociaux et médico-sociaux ;

 VU le décret du 3 septembre 2020 portant cessation de fonctions et nomination de la  
directrice générale de l’agence régionale de santé Grand Est – Mme CAYRE Virginie ;

 VU la  saisine  en  date  du  27  avril  2022  du  Directeur  des  Hôpitaux  Civils  de  Colmar  
concernant la situation de Mme le Dr Leslie DUSSAU épouse THIBAUD ;

Sur proposition de la Directrice générale de l'Agence régionale de santé,

1



ARRÊTE

Article 1  er   : sont désignés en qualité de membres du comité médical chargé de donner un avis
sur  l'attribution  d'un  temps  partiel  thérapeutique  à  Mme  le  Dr  Leslie  DUSSAU,  épouse,
THIBAUD, praticien hospitalier au Pôle Urgences Pasteur des Hopitaux Civils de Colmar :

– M. le Pr Matthieu EHLINGER – Hôpitaux Universitaires de Strasbourg

– Mme le Dr Nathalie NOURRY - Hôpitaux Universitaires de Strasbourg

– M. le Dr Cyril BOERI – Hôpitaux Universitaires de Strasbourg

Article 2 : conformément aux dispositions des articles R 421-1 et suivants du code de justice
administrative,  cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa date de publication. 

Article  3  :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  la  directrice  générale  de
l’Agence régionale de santé Grand Est et le directeur des Hôpitaux Civils  de Colmar sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 

  Á Colmar, le 25 mai 2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délagation, 

Le secrétaire général
signé

Christophe MAROT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL, 
DES SOLIDARITES ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

           
Arrêté portant composition du conseil médical départemental du Haut-Rhin 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964 portant réforme du code des pensions civiles et 
militaires de retraite ;

VU la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’Etat ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique hospitalière ;

VU la  loi  n°  2012-347  du  12  mars  2012,  relative  à  l'accès  à  l'emploi  titulaire  et  à
l'amélioration  des  conditions  d'emploi  des  agents  contractuels  dans  la  fonction
publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives
à la fonction publique ;

VU l’ordonnance n° 2020-1447 du 25 novembre 2020 portant diverses mesures en matière
de santé et de famille dans la fonction publique ;

VU le  décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié  relatif  à  la  désignation des  médecins
agréés,  à l’organisation de comités et des commissions de réforme, aux conditions  
d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics et au régime de congés de 
maladie des fonctionnaires et notamment l’article 6 ;

VU le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l’application de la loi n° 84-53 du 26
janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
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territoriale et relatif à l’organisation des comités médicaux, aux conditions d’aptitude
physique et au régime de congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ;

VU le décret n° 88-386 du 19 avril 1988 modifié relatif aux conditions d’aptitude physique
et au régime de congés de maladie des agents de la fonction publique hospitalière ;

VU le décret du 29 juillet 2020, publié au J.O. du 30 juillet 2020, portant nomination de
Monsieur Louis LAUGIER, Préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août
2020 ;

VU le décret n° 2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction
publique territoriale ;

VU le décret n° 2022-351 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction
publique hospitalière ;

VU le décret n° 2022-353 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction
publique de l’Etat ;

VU l’arrêté  du  11  janvier  2021  portant  liste  des  médecins  agréés  pour  l’examen  des
candidats aux emplois publics et des fonctionnaires en congé de longue maladie et de
longue durée ;

VU l’arrêté du 11 février 2021 portant renouvellement des membres du comité médical
départemental ;

VU la circulaire du 30 juillet 2012, relative à la mise en œuvre de l’article 113 de la loi  
n° 2012-347 du 12 mars 2012 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE

Article 1  er   :

Sont nommés membres du conseil médical départemental pour une durée de trois ans, les
praticiens ci-après :

Titulaires  :

 Dr Naïma BENZOHRA-KIENLEN
 Dr Jean-Christophe DUCARME 
 Dr Claude SCHMITTER (Président)

Suppléants :

 Dr Bruno AUDHUY
 Dr Claude BOEHRER
 Dr Michel BREITEL
 Dr Denis GABRIEL
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 Dr Francis LEVY
 Dr Charles MEYER
 Dr Martin SCHALLER
 Dr Pierre SCHLEGEL
 Dr Valérie VERGER

Article 2 :

L’arrêté préfectoral du 11 février 2021 est abrogé.

Article 3 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Strasbourg
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail,
des Solidarités et de la Protection des Populations du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture.

Fait à Colmar, le 19 mai 2022

Le Préfet

Signé  : Louis LAUGIER
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SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES 
NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral du 18 mai 2022
réglementant les activités sportives et touristiques à l’intérieur de la réserve naturelle

nationale du Frankenthal-Missheimle

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU la loi n°76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature ;

VU le décret n°77-1295 du 25 novembre 1977 pris pour l’application de la loi du 10 juillet
1976 visée ci-dessus ;

VU le décret n°95-1120 du 19 octobre 1995 portant création de la réserve naturelle du
Frankenthal-Missheimle et notamment ses articles 8, 23 et 24 ;

VU l’avis  du  comité  consultatif  de  la  réserve  naturelle  nationale  du  Frankenthal-
Missheimle en date du 16 mars 2022 ;

Considérant que l’exercice des activités sportives et touristiques à l’intérieur de la réserve
naturelle nationale du Frankenthal-Missheimle doit être réglementé ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article  1er     :  la  randonnée  pédestre  s’exerce  uniquement  sur  les  sentiers  balisés  du  club
vosgien reportés en annexe 1 entre le 1er mai et le 31 octobre de chaque année.
La randonnée pédestre hivernale, en raquettes ou à ski, est autorisée sur les sentiers balisés
du  club  vosgien  et  dans l’aire  d’évolution  hivernale  reportés en  annexe  3,  entre  le  1er

novembre et le 30 avril de chaque année.



Article 2 : la pratique du Vélo Tout Terrain ainsi que la randonnée équestre sont autorisées
uniquement sur les voies ouvertes à la circulation des véhicules motorisés et sur les chemins
de plus de 2 mètres de large reportés en annexe 1. La pratique du Vélo Tout Terrain ainsi que
la randonnée équestre sont interdites sur le sentier de grande randonnée GR5.

Article 3 : la pratique de l’escalade est autorisée uniquement sur le site de la Martinswand,
dans l’emprise figurant en annexe 2.
L’accès à ce site est autorisé uniquement par l’accès reporté en annexe 2.
Le site pourra être fermé temporairement, partiellement ou en totalité, en cas de nidification
d’espèces protégées. Les modalités seront définies par le gestionnaire, en concertation avec
les signataires de la Charte pour une pratique durable de l’escalade dans le Massif des Vosges.

Les  activités  associées  à  l’escalade  (highline,  rappel,  etc.)  ne  sont  autorisées  que  dans
l’emprise reportée en annexe 2.

Article  4 :  sur  le  site  des  Trois  Fours,  la  pratique  du ski  de  fond s’effectue  sur  les  pistes
balisées reportées en annexe 3, dans le respect de la signalétique en place. 
Le  Syndicat  Mixte  d’Aménagement  des  Stations  de  Montagne  de  la  Vallée  de  Munster,
gestionnaire du domaine nordique, se charge de l'entretien et du balisage des pistes de ski de
fond, d'un itinéraire raquettes et d’un espace dédié à la luge, afin d’organiser les différentes
pratiques. 

Article 5 : La pratique du ski alpin n’est autorisée que sur la partie des pistes du Tanet incluse
dans la réserve naturelle, conformément à l’annexe 3.

Article 6 : les activités associées à l’alpinisme (cramponnage, ski) sont autorisées uniquement
dans  les  couloirs  du  cirque  glaciaire  du  Frankenthal  reportés  en  annexe  3,  entre  le  1er

novembre et le 31 mars.

Article  7 :  le  décollage,  le  survol  et  l’atterrissage  de  drone sont  interdits,  sauf  opération
encadrée et soumise à l’avis du gestionnaire.

Article 8 : les prises de vue sont autorisées depuis les sentiers balisés dans le respect de la
quiétude de la faune et de l’intégrité de la flore.
La  mise  en  place  de  dispositif  d’enregistrement  d’image  (appareil  photographique  à
déclenchement automatique) ou de son, est soumise à l’autorisation du propriétaire, après
avis du gestionnaire.

Article 9 : la manifestation sportive « Crêtes vosgiennes » est autorisée une fois par an, et
uniquement  sur  le  GR5.  Aucun  point  de  ravitaillement  ne  sera  installé  dans  la  réserve
naturelle. Aucun dispositif d’amplification sonore ne sera utilisé.

Les compétitions de ski de fond sont autorisées sur les pistes balisées du domaine nordique
des Trois Fours, dans le respect des modalités fixées par la convention signée entre le préfet
du Haut-Rhin, le président de la communauté de communes de la Vallée de Munster et le
président du comité régional Massif des Vosges de la Fédération Française de Ski en date du
11 février 2003.

La manifestation sportive « Grand Parcours » consacrée à l’alpinisme et organisée par le club
alpin français des Hautes Vosges est autorisée,  dans le respect des modalités fixées par la
convention signée entre le préfet du Haut-Rhin et le président du club alpin français des
Hautes Vosges en date du 8 février 2011.



Article  10 :  toutes  nouvelles  pratiques  et  toutes  nouvelles  manifestations  sportives  non
prévues par le présent arrêté sont interdites. 

Article 11     : l’arrêté préfectoral n° 970636 du 17 avril 1997 réglementant les activités sportives
et  touristiques  estivales  à  l’intérieur  de  la  réserve  naturelle  du  Frankenthal-Missheimle,
modifié par les arrêtés préfectoraux n° 972966 du 18 décembre 1997 et n°981301 du 13 mai
1998, ainsi que l’arrêté préfectoral n° 970004 du 03 janvier 1997 réglementant les activités
sportives  et  touristiques  hivernales  à  l’intérieur  de  la  réserve  naturelle  du  Frankenthal-
Missheimle, modifié par les arrêtés préfectoraux n°972839 du 08 décembre 1997 et n°981300
du 13 mai 1998, sont abrogés.

Article 12 : exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement  et du logement Grand Est, le directeur départemental des territoires du
Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail, des  solidarités  et  de  la
protection des populations du Haut-Rhin, le directeur régional de l’office national des forêts,
le  service  départemental  de  l’office  français  pour  la  biodiversité,  le  commandant  du
groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  président  du  syndicat  mixte  des  gardes
champêtres  intercommunaux,  le  gestionnaire  de  la  réserve  naturelle  du  Frankenthal-
Missheimle  (Parc  naturel  régional  des  Ballons  des  Vosges),  le  maire  de  la  commune  de
Stosswihr, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 18 mai 2022

Le préfet,

Signé : Louis LAUGIER

***
Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la transition écologique

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/


Annexe 1 : Activités sportives et touristiques estivales 



Annexe 2 : Pratique de l’escalade autorisée uniquement sur le site de la Martinswand



Annexe 3 : Activités sportives et touristiques hivernales



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

Arrêté n ° 2022-010-BPLH du 23 mai 2022
portant autorisation de démolir 28 logements sociaux sis 

1 rue des Fougères à Sainte-Marie-aux-Mines 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 443-15-1 et
R. 443-17 ;

Vu la circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des
décisions de financement pour démolition et changement d’usage de logements
locatifs sociaux ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 février 2022 portant délégation de signature de monsieur
Louis Laugier, préfet du Haut-Rhin à monsieur Arnaud Revel, directeur départemental
des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2022-01 du 21 février 2022 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Sainte-Marie-Aux-Mines du 13
avril 2022 émettant un avis favorable à la démolition de 28 logements sis 1 rue des
Fougères à Sainte-Marie-aux-Mines ;

Vu le courrier du 22 novembre 2020 de Habitats de Haute Alsace demandant
l’autorisation de démolir 28 logements situés rue des Fougères à Sainte-Marie-Aux-
Mines ;

Considérant la vacance structurelle sur l’ensemble du parc de logements sociaux de la
commune de Sainte-Marie-aux-Mines ;

Considérant Que la vacance structurelle a impact financier négatif sur l’organisme
d’habitation à loyer modéré Habitats de Haute Alsace et qu’il est de bonne
gestion pour l’organisme de prendre les mesures pour la résorber ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

L’autorisation, au titre de l’article L.4 43-15-1 du code de la construction et de l’habitation,
pour la démolition du bâtiment composé de 28 logements locatifs sociaux, sis 1 rue des
Fougères à Sainte-Marie-aux-Mines, est accordée.

Article 2 :

Habitats de Haute Alsace est exonéré du remboursement des aides de l’État accordées pour
la construction de ces logements.

Á Colmar, le 23 mai 2022  

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental 
des territoires du Haut-Rhin

signé

Arnaud REVEL

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités

territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique I télérecours citoyens J
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion
permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

Arrêté 2022- 011-BPLH du 23 mai 2022 
portant sur la délégation du droit de préemption à l’Établissement Public Foncier d’Alsace

pour l’acquisition d’un terrain constructible sur la commune de Habsheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et
R.302-14 à R.302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment son article L.210-1 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ;

VU
la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale ;

VU
l’arrêté préfectoral n° 030-BPLH du 21 décembre 2020 prononçant la carence définie par
l’article L.302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale
2017-2019 pour la commune de Habsheim ;

VU
la délibération du conseil municipal de Habsheim du 15 février 2018 instituant le droit de
préemption sur la commune ;

VU
la déclaration d’intention d’aliéner n° 015 transmise en mairie de Habsheim le 21 mars 2022
relative à la cession d’un terrain de 1082 m² non bâti situé rue des Bleuets cadastré section 16,
parcelles 521/178 et 590/178, au prix de 227 220 € ;

VU
la convention partenariale entre l’État et l’établissement public foncier d’Alsace, signée le 17
décembre 2021, déterminant les conditions de délégation de l’exercice du droit de préemption
urbain dans le cadre du transfert défini à l’article L.210-1 du code de l’urbanisme ;

VU la demande de visite transmise le 20 avril 2022 au propriétaire du terrain et réceptionnée le 25
avril 2022 ;

VU le courriel du 25 avril 2022 en provenance du propriétaire des terrains valant accord pour la
visite sollicitée ;

VU la visite du bien situé rue des Bleuets en date du 4 mai 2022 ;

Considérant qu’au 1er janvier 2021, le taux de logements locatifs sociaux de la commune de



Habsheim est de 11,3 %, ce qui représente un déficit de 203 logements locatifs sociaux
par rapport à son obligation légale de 20 % ;

Considérant que les logements locatifs sociaux qui seront construits sur le terrain préempté
contribueront à l’atteinte des objectifs de mixité sociale fixés à la commune ainsi qu’à
ceux fixés dans le programme local de l’habitat, conformément à l’article 7 de la
convention partenariale signée le 17 décembre 2021 entre l’État et l’établissement
public foncier d’Alsace ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : L’exercice du droit de préemption pour l’acquisition du terrain cadastré section 16, parcelles
521/178 et 590/178, situé rue des Bleuets à Habsheim au prix de 227 220 € est délégué à l’établissement
public foncier d’Alsace en application de l’article L.210-1 du code de l’urbanisme.

Le bien acquis contribuera à la réalisation des objectifs fixés en application du premier alinéa de l'article
L.302-8 du code de la construction et de l'habitation.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 23 mai 2022

Le préfet du Haut-Rhin

                   signé

  Louis Laugier

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités

territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique N télérecours citoyens P
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.



Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

Arrêté 2022-012-BPLH du 23 mai 2022                        
portant sur la délégation du droit de préemption à l’Établissement Public Foncier d’Alsace

pour l’acquisition d’un terrain constructible sur la commune de Habsheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et
R.302-14 à R.302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment son article L.210-1 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ;

VU
la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale ;

VU
l’arrêté préfectoral n° 030-BPLH du 21 décembre 2020 prononçant la carence définie par
l’article L.302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale
2017-2019 pour la commune de Habsheim ;

VU
la délibération du conseil municipal de Habsheim du 15 février 2018 instituant le droit de
préemption sur la commune ;

VU
la déclaration d’intention d’aliéner n° 016 transmise en mairie de Habsheim le 2 mars 2022
relative à la cession d’un terrain de 1666 m² non bâti situé rue des Bleuets cadastré section 16,
parcelles 517/176, 519/177 et 595/577, au prix de 349 860 € ;

VU
la convention partenariale entre l’État et l’établissement public foncier d’Alsace, signée le 17
décembre 2021, déterminant les conditions de délégation de l’exercice du droit de préemption
urbain dans le cadre du transfert défini à l’article L.210-1 du code de l’urbanisme ;

VU la demande de visite transmise le 20 avril 2022 au propriétaire du terrain et réceptionnée le 25
avril 2022 ;

VU le courriel du 25 avril 2022 en provenance du propriétaire des terrains valant accord pour la
visite sollicitée ;

VU la visite du bien situé rue des Bleuets en date du 4 mai 2022 ;



Considérant qu’au 1er janvier 2021, le taux de logements locatifs sociaux de la commune de
Habsheim est de 11,3 %, ce qui représente un déficit de 203 logements locatifs sociaux
par rapport à son obligation légale de 20 % ;

Considérant que les logements locatifs sociaux qui seront construits sur le terrain préempté
contribueront à l’atteinte des objectifs de mixité sociale fixés à la commune ainsi qu’à
ceux fixés dans le programme local de l’habitat, conformément à l’article 7 de la
convention partenariale signée le 17 décembre 2021 entre l’État et l’établissement
public foncier d’Alsace ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : L’exercice du droit de préemption pour l’acquisition du terrain cadastré section 16, parcelles
517/176, 519/177 et 595/577, situé rue des Bleuets à Habsheim au prix de 349 860 € est délégué à
l’établissement public foncier d’Alsace en application de l’article L.210-1 du code de l’urbanisme.

Le bien acquis contribuera à la réalisation des objectifs fixés en application du premier alinéa de l'article
L.302-8 du code de la construction et de l'habitation.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 23 mai 2022

Le préfet du Haut-Rhin

                    signé

  Louis Laugier

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités

territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique N télérecours citoyens P
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.









Article 6     :  

La commission peut auditionner des experts en tant que de besoin ou à la demande de cinq
au moins de ses membres.

Article 7 : 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex, dans
un délai  de deux mois  à compter de la date de notification du présent arrêté.  Elle peut
également faire l’objet d’un recours gracieux.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours
citoyens»  accessible  sur  le  site  internet  http://www.telerecours.fr.  Cette  voie  de  saisine  est
obligatoire  pour  les  avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les
communes de moins de 3500 habitants.

Article 8 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin
et mis en ligne sur le site internet https://www.gesteau.fr

Article 9     :  

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, les sous-préfets de Mulhouse et Altkirch,
le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  une  copie  sera  adressée  à  chacun  des
membres.

Fait à Colmar, le 23 mai 2022

Le préfet, 
signé

Louis LAUGIER

4/4

http://www.telerecours.fr/
https://www.gesteau.fr/


Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU, ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊTS

Arrêté préfectoral complémentaire du 24 mai 2022
prolongeant la validité de l’arrêté préfectoral n°2021-62 du 29 septembre 2021 

prescrivant l'organisation de chasses particulières de destruction 
par des tirs de nuit à la lampe de l’espèce sanglier 

pour la protection des espaces agricoles jusqu’au 30 septembre 2022 inclus

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment l’article L.427-6 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2021-62 du 29 septembre 2021 prescrivant l'organisation de
chasses particulières de destruction par des tirs de nuit à la lampe de l’espèce sanglier
pour la protection des espaces agricoles jusqu’au 14 avril 2022 inclus ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire du 19 avril 2022 prolongeant la validité de l’arrêté
préfectoral n°2021-62 du 29 septembre 2021 prescrivant l'organisation de chasses
particulières de destruction par des tirs de nuit à la lampe de l’espèce sanglier pour la
protection des espaces agricoles jusqu’au 31 mai 2022 inclus ;

VU l’avis du président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin 
datée du 19 mai 2022;

Considérant qu’une intervention régulière est nécessaire pour protéger les productions
agricoles et réduire les populations de sangliers ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

1/2



ARRÊTE

Article 1  er   : objet, limite de validité

La validité de l’arrêté préfectoral du l’arrêté préfectoral n°2021-62 du 29 septembre 2021
prescrivant l'organisation de chasses particulières de destruction par des tirs de nuit à la
lampe de l’espèce sanglier pour la protection des espaces agricoles jusqu’au 14 avril 2022
inclus est prolongée jusqu’au 30 septembre 2022 inclus.

Article   2   : exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, les sous-préfets, les maires des
communes du Haut-Rhin, le président de la fédération départementale des chasseurs du
Haut-Rhin, le directeur territorial de l'office national des forêts, le directeur départemental
des territoires, le lieutenant-colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-
Rhin, le directeur départemental de la sécurité publique, service départemental de la police
urbaine et les agents de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 24 mai 2022

Le préfet

Signé

   Louis LAUGIER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du code
des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la
Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de
deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique K télérecours
citoyens M accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les
personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé
chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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DÉCISION DE FERMETURE DEFINITIVE
D’UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE
LAUTENBACH

Le directeur régional des douanes et droits indirects de Mulhouse

Vu l’article 568 du code général des impôts;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l’exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment son article 37;

Considérant la démission, sans présentation de successeur, du gérant Mme Chantal MAURER;

Considérant que  la  Chambre  syndicale  départementale  des  buralistes  du  Haut-Rhin  a  été  régulièrement
informée;

DÉCIDE

la fermeture définitive, à compter du 30 avril 2022,  du débit de tabac (6800096 D) sis  74 rue Principale  à
LAUTENBACH (68610).

Fait à Mulhouse, le 18 mai 2022

P. le directeur interrégional,
par délégation,

            le directeur régional
Signé : Roger VEILLARD

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Strasbourg, dans les deux mois suivant
la date de publication de la décision.









�������������	�


���
��������������������


	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
	A R R E T E

